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Chambre des Représentants. 

SsAKcs en 2 DsdE11BaE t874. 

CrédiL spécial de fr. 3-t 2, 29t-77 au Département de la Guerre ('). 

-----••Ja----- 

RAPPORT 
FAIT, AU NOM DE LA SECTION CENTRALE (1), PAR ~I. l. NOTROM~. 

MESSIEURS, 

Urt matér1ef considérable appartenant· an 4c régiment de ligne se trouvait 
déposé dans les bâtiments de l'hôtel de ville de Saint-Nicolas; l'incendie qui a 
consumé cet édiflce, le 26 février dernier, a détruit également ou gravement 
endommagé les objets déposés. ' 

Ils sont énumérés dans l'exposé desl motifs du projet de loi qui évalue, 
à fr. 5i2,29i-77 le montant de la perte éprouvée. 

C'est l'allocation de celle somme que le Gouvernement sollicite de la Légis­ 
J~ure, pa.11 voie-de crédi& spéciale, se basnt sur le-motif p1'itteipal ,,> q\Yoèèàsî~­ 
'' nées, par un événementrde force majeure; (}(!S pertes sont1 trop-ëlèvées- 'fjb'iit 1 

» pouvoir' t%te cesvenes.au moyen des fonds aeeérdés'parlë daHgel O'#diha'i~. •' 
'I'eeaat.eompte da eeue raisom cl des1 antres1considérati'ôns invoquées pér' lé 1 

Département de la Guerre, les sections ont adopté le projet de loi. 1'rois1d'ènt!re' 
elles ont cependanv émis qudques observâ1ions-41ue, votre, sectlon' t\èltlf!Me 'QI tt't>è­ 
vées fondées et qui l'ont engagée à soumettre à 1\1. Je Ministre de la Guerre 
deux questions' que nous insérons avec les réponses : 

QUESTIONS, 

1. Pour quelles raisons majeures, le 
Département a déposé du matériel de 

RÉPONSES. 

Le dépôt du 4° régiment dl' ligne 
occupait à Saint-Nicolas, des locaux op- 

(1) Projet de loi, n° 10. 
(1) La section centrale, présidée par ~I. ScH0Lu1mr, étai& composée de MM. S.110LDERS, 

NOTHOMB, VEIIBI\UGGIIEN, JANSSENS7 VU:1111NCKX CL V.&NDENSTUEff, 



[N°5t.] ( 2 ) 

guerre dons un local qui n'appartient pas 
à l'État? 

2. Pourquoi, oyant fait cc dépôt dans 
un local dont il n'avait pas la surveillance, 
le Département n'a pas Cl'U devoir faire 
assurer les objets déposés? 

partennnt à ln ville et Je matériel de 
guerre qui était placé dans ces locaux se 
composai: des armes déposées en magasin, . ~ - 
pnr Ies miliciens des classes en congé 
illimité. 
te Département de la Guerre n'a 

aucune raison majeure à invoquer 7 pour 
justifier le dépôt de ces armes, dans un 
bâtiment qui n'appartient'pas à l'État. 

Celle situation n'avait rien d'exception­ 
nel; elle était commune à tous les dé­ 
pôts de régiment qui , avant la loi du 
22 juin 1875, faisaient usage des casernes 
el des magasins, mis à leur disposition 
par les administrations communales, con­ 
formément à la loi du 50 juin 1814. 

Les magasins du 4" régiment de ligne 
n'ont pas été assurés contre les risques 
d'incendie, parce que le Département de 
la Guerre, comme tous les autres Dépar­ 
tements ministériels n admis en principe, 
<le ne pas faire assurer les propriétés de 
l'État. 

Ce~te question a été examinée en 18?$0, 
au point de vue général et il a été décidé 
alors, de commun accord entre tons les 
Déportements, que les propriétés de l'État 
ne seraient plus assurées et que les polices 
d'assurance en cours d'exécution ne 
seraient pas renouvelées. 

La section centrale ne se croit pas autorisée à se prononcer incidemment sur 
l'importante question de savoir, s'il convient qu'en principe )'État fasse assurer 
ses propriétés; elle estime toutefois, que des sinistres pareils à celui du ~6 février 
doivent appeler l'attention du Gouvernement et justifieraient un nouvel examen 
de Ja question. 

La section centrale vous propose d'allouer Je crédit demandé. 

le Rapporteur, 
ALPH. NOTHOMB. 

Le Président, 

F. SCHOLLAERT. 


